L’acquisition des libertés


	
	DDHC (1789)
	Préambule de la Constitution de 1946
	DUDH (1948)
	Constitution de 1958

	Droit à l’égalité et à  la liberté
	
	
	
	

	Liberté d’expression
	
	
	
	

	Liberté politique
	
	
	
	

	Liberté religieuse et de conscience
	
	
	
	

	Droit à la vie privée
	
	
	
	

	Droit du travail
	
	
	
	

	Liberté d’aller et venir
	
	
	
	


Consigne : Lis attentivement les différents documents, ci-dessus, et remplis ensuite le tableau en inscrivant le n° de l’article correspondant à chacune des libertés énoncées.

Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)


Article 12 : Nul ne sera l’objet d’intrusions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance.


 Article 13 : Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 








Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789)


Art 1. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.


Art 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.


Art 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi.


Art 11. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi.








Préambule de la constitution de la IVe République (1946)


Art 4. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 


Constitution de la Ve République (1958)


Art 4. Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement














